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SEANCE N° 19 DU 30.06.2025 
15 questions numérotées 2025-98 à 2025-112 

______________________ 

 

DELIBERATION 
______________________ 

EMPLOIS NON PERMANENTS ET 
REMPLACEMENTS 

AUTORISATION RECOURS A L’INTERIM 
TERRITORIAL (CDG61) ET AUX 

ENTREPRISES DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE 

 
 

 
A la date indiquée ci-dessus, le Conseil Syndical, convoqué dans les délais légaux, s’est réuni  

dans les locaux du Centre d’Essais Dynamiques 2 – Zone de Normand’Innov – 61100 CALIGNY, sous la 
présidence de Sophie GAUGAIN - Présidente du Syndicat Mixte, sauf pour la question n° 2025-101, présidée 
par Alain LANGE. 

 
Etaient invités Mesdames et Messieurs : 

 
Conseillers titulaires : Catherine MEUNIER (RN) – Julie BARENTON-GUILLAS (RN) – Laurent 

BEAUVAIS (RN) – Jérôme NURY (CD) – Alain LANGE (CD) – Lori HELLOCO (CD) 
– Yves GOASDOUE (FA) – Jacques FORTIS (FA) – Gilles RABACHE (FA)  

 
Conseillers suppléants : Bertrand DENIAUD (RN) – Aristide OLIVIER (RN) – Thierry LIGER (RN) – Jean 

DELALANDRE (RN) – Sylvie THIEULENT (CD) – Marie-Françoise FROUEL (CD) – 
José COLLADO (CD) – Michel DUMAINE (FA) – Jérémy PREVOST (FA) – 
Béatrice GUYOT (FA) 

 
Tous présents, à l’exception de : 

 

Titulaire absent Suppléant présent Questions 

Lori HELLOCO José COLLADO 

Ensemble de la séance 

Yves GOASDOUE Jérémy PREVOST 

 
 

Procurations : Mandant Mandataire Questions 

 
/ / / 

 
Excusé :  / 
 
Absents :  Julie BARENTON-GUILLAS, Laurent BEAUVAIS et Jacques FORTIS. 
 
 

EFFECTIF 
 
En exercice : 10 
 
Quorum :  6 

 Questions Présents Votants 

2025-98 à 2025-100 7 7 

2025-101 6 6 

2025-102 à 2025-112 7 7 

 
 

Convocation 
effectuée le : 

Séance 
ouverte à : 

Secrétaire 
de séance 

Clôture 
effectuée à : 

Compte rendu 
affiché le : 

Date d’affichage 

24.06.2025 10 H 00 Gilles RABACHE 12 H 20 02.07.2025 07.07.2025 



 

RR  AA  PP  PP  OO  RR  TT  
 

Présenté par 

Sophie GAUGAIN 

Présidente 

Syndicat Mixte 
NORMAND’INNOV 

N° Date Question 

CONSEIL 
SYNDICAL 

Séance 19 30.06.2025 

N° 
d’ordre 

N° 
délibération 

13 2025-110 

 

OBJET 
EMPLOIS NON PERMANENTS ET REMPLACEMENTS – AUTORISATION 
RECOURS A L’INTERIM TERRITORIAL (CDG61) ET AUX ENTREPRISES DE 
TRAVAIL TEMPORAIRE 

 

LC/EA 

 
 
Chers collègues, 
 
L’article L.452-44 du code général de la fonction publique dispose que les centres de 

gestion peuvent recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou 
d’assurer le remplacement d’agents titulaires momentanément indisponibles à la demande des 
collectivités territoriales. Ainsi, les collectivités ornaises et les établissements publics peuvent 
demander au Centre de gestion de recruter sous contrat des agents pour des missions 
temporaires ou de remplacement au sein de leur structure. 

 
Ce recours est simple nécessite la signature d’une convention entre le syndicat et le 

centre de gestion. Dans ce cas, l’objet de ce service est d’offrir des prestations d’intérim territorial 
qui comprend :  

 
- Le recherche, la sélection et le recrutement en fonction des besoins exprimés par la 

collectivité 

- Mise à disposition de personnel et versement des rémunérations de l’agent 

- Etablissement du contrat, du suivi administratif et attestation Pole emploi.  
 
L’agent mis à disposition est placé sous la responsabilité du Président du Centre de 

Gestion de l’Orne, employeur de l’agent et autorité investie du pouvoir de nomination ayant 
compétence en matière de recrutement, de discipline et de licenciement. La collectivité d’accueil 
exerce une responsabilité fonctionnelle sur l’agent et s’assure de la bonne réalisation des 
dispositions du contrat d’engagement concernant les conditions de travail (encadrement 
hiérarchique, respect des obligations de service, des horaires, suivi médical, …). 

 
Toutefois, les collectivités se trouvent fréquemment dans la situation de ne pas trouver de 

remplaçant, même après sollicitation du CDG61.  
 
La loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels 

dans la fonction publique ouvre également la possibilité aux collectivités territoriales et aux 
établissements locaux de recourir à des entreprises de travail temporaire lorsque le Centre de 
gestion n’est pas en mesure d’assurer la mission de remplacement et uniquement dans les cas 
limitativement prévus à l’article L. 1251-60 du Code du travail :  

 
- Remplacement momentané d’un agent en raison d’un congé de maladie, d’un congé de 

maternité, d’un congé parental ou de présence parentale, d’un passage provisoire en 
temps partiel, de sa participation à des activités dans le cadre d’une réserve 
opérationnelle sanitaire, civile ou autre, ou de l’accomplissement du service civil ou 
national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux,  

- Vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu,  

- Accroissement temporaire d’activité,  

- Besoin occasionnel ou saisonnier.  
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Ainsi, les collectivités territoriales et les établissements ont l’obligation de solliciter en 
premier lieu le Centre de gestion (dans le cadre de l’article L.452-44 du code général de la fonction 
publique) qu’elles soient ou non affiliées obligatoirement, avant de faire appel à une entreprise de 
travail temporaire.  

 
Le recours à une entreprise de travail temporaire doit être exceptionnel et ne peut avoir ni 

pour objet, ni pour effet de pourvoir durablement un emploi. En effet, ce recours vise à satisfaire un 
besoin non durable et ne doit pas remettre en cause le principe de l’occupation des emplois 
permanents par des fonctionnaires. L’intérim ne peut que constituer une solution ponctuelle et doit 
être motivé par des nécessités liées à la continuité du service public.  

 
La situation du salarié intérimaire auprès d’une personne morale de droit public est 

prévue par l’article L. 1251-61 du Code du travail qui précise la situation du salarié. Il est alors 
soumis aux règles d’organisation et de fonctionnement du service où ils servent et aux obligations 
s’imposant à tout agent public. Ils bénéficient de la protection fonctionnelle. Il ne peut leur être 
confié de fonctions susceptibles de les exposer aux sanctions prévues aux articles 432-12 et  
432-13 du Code pénal, c’est-à-dire aux sanctions relatives à la prise illégale d’intérêts. Il reste donc 
soumis aux obligations de tout agent public tout en restant salarié de l’entreprise d’intérim.  

 
De plus, il est précisé que ce recours doit faire application des règles du code des 

marchés publics car il s’agit d’une prestation de service et non d’un recrutement de personnel.  
 
Enfin, ces solutions proposées permettent de trouver du personnel non permanent pour 

des services du syndicat, y compris auprès du centre d’essais dynamiques.  
 
Après présentation devant le comité social territorial 
 
 
IL VOUS EST PROPOSE DE BIEN VOULOIR : 
 
1 - DECIDER de recourir en cas de besoin au service de l’intérim territorial du 

centre de gestion 61 et si besoin, au service d’entreprise de travail 
intérimaire dans les conditions limitatives décrites ci-dessus et 
selon les règles de la commande publique. 

 
2 - AUTORISER Madame la Présidente ou son représentant à signer tous les 

documents permettant la mise en œuvre de ces prestations dont la 
convention avec le centre de gestion de l’orne pour le syndicat et le 
centre d’essai dynamique (Régie). 

 
3 - PREVOIR le cas échéant d’inscrire au budget les sommes induites par ces 

dispositions en cas de mobilisation des prestations, étant entendu 
que si le service n’est pas utilisé, aucun cout n’est engagé.  

 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
 

Pour la Présidente Sophie GAUGAIN 
 
 

Le 1er Vice-Président 
 
 
 
 

Yves GOASDOUE 


